PROCES-VERBAL 

D  E 

L'ASSEMBLÉE  DÉS  TROIS  ORDRES 
DE 

LA  VILLE  D'A  IX  , 

Tenue  le  2g  du  mois  de  Décembre  iy88  ^ 
en  fuite  de  la  Délibération  du  Confeil  dô 
Ville  du  26  du  même  mois. 


P ROC  ES- VERBAL 

Ve  rAffemhlée  des  trois  Ordres  dé  la  ville 
d'Aix  f  convoquée  par  proclamations  & 
affiches  y  enfuite  de  la  Délibération  du 
Confeil  de  Ville  du  26  du  mois  de  Z?e- 
cemhre  iy88^  &  tenue  le  2g  duditmoisj 
à  neuf  heures  du  matin  ^  dans  l'Eglifr 
du  Collège, 

J\/Je  s  s  I  e  u  r  s  les  Confuls  §c  Affefleur 
&  MM.  les  Confuls  élus  ayant  pris  leur 
place  j 

M.  Pafcalis,  Aflefleur  ^  a  dît: 
Messieurs, 

Quel  fpeftacle  plus  touchant  que  celui 
de  la  réunion  des  trois  Ordres  de  la  Cité , 
le  concours  des  lumières  de  tous  les  Ci- 
toyens ,  i'abnégaîion  des  intérêts  perfon- 
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nel**,  l'abdication  de  tout  efprît  de  Corps  , 
poi  r  ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  publie! 

Si  cette  AlFemblée  vous  repréfente  ces 
anciens  Comices,  où  tout  Citoyen  occu- 
poit  la  place  qu'il  avoit  dans  Tordre 
focial  ,  avec  quel  avantage  chacun  ne 
concourra -£- il  pas  pour  en  reflerrer  le 
lien  ? 

Au  moment  où  des  événement  défaf- 
tteux  fembloient  placer  le  Royaume  fur 
le*  penchant  de  fa  ruine  ,  un  Roi  jufte 
redonne  aux  Loix  leur  empire  ,  à  la 
Conftitution  fon  autorité,  à  la  Nation  fes 
premiers  droits. 

Certain  de  Tamour  de  fes  peuples  , 
plus  certain  encore  que  le  Souverain 
d'une  grande  nation  n'a  jamais  plus  d'au- 
îorité  que  quand  il  fubordonne  la  fienne 
à  la  Loi  de  la  Conforution  ^  qu'un  Roi 
n'tft  jamais  plus  abfolu  que  quand  il 
%^eille  au  maintien  des  droits  fociaux  5 
qu'un  grand  Eoyaume  n'eft  qu'une  grande 
famille  dont  le  Souverain  eft  le  chef, 
Louis  XVI  a  déclaré  vouloir  s:'ènvironnér 
de  la  Nation. 

Toutes  les  claffes  de  Citoyens  égale- 
ment chères  à  fon  cœur  ,  font  partie  de 
cette  Nation  ;qu'il  aime  ,  &  dont  il  veut 
mnpxuum  les  lumières  &  les^  fecours.  Sa 


tendre  follîcitude  ne  pouvant  réunir  in- 
dividuellement tous  les  Citoyens  ,  veut 
les  repréfenter  dans  une  Affemblée  vraie- 
ment  nationale  par  fa compofition^  comme 
par  les  effets. 

Vous  avez  fçu,  Messieurs,  jufques 
où  refprit  de  juftice  qui  l'anime  a  porté 
les  précautions  pour  que  rAffemblée  des 
Etats  généraux  fût  vraiement  nationale. 

Un  Arrêt  émané  de  fon  Confeii  le  5 
Juillet  dernier  ,  a  invité  tous  les  Corps, 
toutes  les  Communautés  ,  toutes  les  Aca- 
démies ,  tous  les  Citoyens  à  lui  commu- 
niquer leurs  pians ,  leurs  connoiffances  , 
leurs  proiets. 

Si  la  Nation  doit  être  affemblée  ,  elle 
doit  donc  être  convoquée. 

Si  elle  doit  être  convoquée  ,  chaque 
membre  de  la  Nation  a  des  droits  à  la  con- 
vocation :  participant  aux  charges,  il  ne 
peut  pas  être  étranger  à  rAdmii%i(lration. 
S'il  ne  tient  qiie  par  un  rapport  éloigné  à 
l'ordre  focial,  il  n'en  concourt  pas  mo^ns 
à  la  formation  de  cet  enfemble  qui  fait 
îa  force  &  le  fouîien  de  l'Etat. 

D'après  ces  idées ,  dignes  de  la  fageffe 
de  notre  Monarque  ,  une  foule  de  nos 
Citoyens  n'a  pas  cru  que  nos  Etats ,  tels 
qu'ils  ont  été  formés  l'année  dernière ,  ni 
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t^k  qu'ils  doivent  l'être  celle-ci  ,  fuflent 
légalement  compofés  pour  repréfenîer  fuf- 
fifamment  les  différens  Ordres,  &  moins 
encore  qu'ils  euffent  l'autorité  de  repré- 
fenîer la  Nation  ^  foit  pour  députer  en 
fon  nom  aux  Etats  généraux  ,  foit  pour 
donner  aux  Députés  les  inftruaions  qu'exi- 
ge  la  firuation  aduelle  des  affaires  •  &J1 
nous  a  été  préfenté  un  Comparant ,  ten- 
dant à  convoquer  au  jour  le  pîus  pro- 
chain,  une  AfTemblée  générale  des  trois 
Ord  res  de  la  Ville. 

Vos  Adminiflrateurs,  Messieurs,  cru- 
rent devoir  en  référer  au  Confeilj  &  le 
Confei! ,  pénétré  comme  les  Requérans  , 
qure  la  Nation  ne  peut  être  repréfentée 
que  par  la  Nation  ,  nous  chargea  de  con- 
voquer cette  Affemblée. 

Nous  avons  pris  toutes  les  précautions 
que  la  prudence  nous  a  fuggéiées,  pour 
qu'elle  fût  complette,  folemneiie ,  que  tout 
Citoyen  de  tout  Ordre  y  fût  admis,  fît 
part  de  fes  lumières,  donnât  fon  vœu,  Se 
^fât  du  droit  naturel,  conflituticnnel ,  & 
jufqu'à  préfenî  reipefté  ,  de  concourir  à 
FAdrainiilration  publique  :  concours  qui 
fait  la  jufte  indeniqité  ,  ou  la  juiîe  corn- 
penfation  des  tributs  que  les  befoins  pu- 
blics prennent  fur  la  propriété. 


On  va  vous  faire  la  levure  du  Com- 
parant, &  de  la  Délibération  du  Confeii 
du  26  de  ce  mois. 

Levure  faite  par  le  Greffier,  du  Com- 
pc?rant  &  de  la  Délibération  du  Confeii 
du  26  de  ce  mois,  enfemble  de  la  lettre 
écrire  par  Mrs.  les  Procureurs  du  Pays 
au  Gouvernement , 

L'AlIernblée  a  généralement  applaudi} 
enfuite  Mr.  Paicaiis  AffclFcur,  a  dit: 

Messieurs, 

•  Vous  applaudirez  au  zeîe  de  ceux  da 
vos  Concitoyens  ,  qui ,  pénétrés  de  la  vé- 
rité des  principes  du  droit  public  ,  de  la  né- 
ceffité  d'en  faire  une  jufte  application,  de 
maintenir  leur  propre  dignité,  réclament  le 
précieux  avantage  de  concourir  ,  autre- 
ment que  par  des  Repréfentans  qui  n'ont 
pas  leurs  pouvoirs,  à  la  formation  de  cette 
Aflemblée  nationale  dont  la  Majefté  du 
Trône  veut  aujourd'hui  s'environner. 

Vous  êtes  fans  doute  convaincus  que  la 
Nation  ne  peut  être  repréfentée  que  par 
elle-même ,  ou  par  ceux  qu'elle  a  honorés 
de  fa  confiance.  Dans  un  Etat  rr-'^archi- 
que  libre  ,  il  n'eft  point  de  citoyen  qui 
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ne.  doive  concourir  à  l'Admînjftratîon  j 
parce  qu'il  n'en  eft  point  qui  ne  foit  mem- 
bre de  I  affociation  générale,  qui  ne  contri- 
bue  aux  charges ,  &  dont  le  vœu  ne  de- 
vienne  par  conféquent  néceffaire,  dès  qu'il 
s'agît  de  prendre  fur  la  propriété,  fur  la 
liherté  de  former  une  AiTembiée  nationale, 
ou  de  donner  à  la  Nation  des  Repréfentans 
eu  des  Adminiflrateurs. 

^  Vous  êtes  pénétrés  de  cette  autre  vé- 
rité 5  qu'une  Nation  ne  peut  être  repréfen^ 
tée,  ni  donner  fes  pouvoirs  ,  qu'autant 
qu'elle  les  confère  ;  6c  qu'elle  ne  peut  les 
conférer,  qu'après  s'être  formée  en  Corps 
d'Affembîée.  Ainfi,  fans  Affemblée  natio- 
nale ,  il  ne  peut  exifter  une  repréfenta- 
îion  de  la  Nation. 

^  Nos  voiiîns  nous  ont  prouvé  qu'il  n'eft 
ni  impoffibîe ,  ni  même  difficile  de  con- 
voquer la  Nation  ,  &  de  la  repréfenter. 
Chaque  Communauté,  prenant  le  vœu  des 
individus  de  chaque  Ordre,  donne  fes  pou- 
voirs à  un  ou  plufieurs  Députés;  &  ces 

wpjtes  ^ 

concourant  par  eux-mêmes  ou 
par  d'autres  Députés  à  la  formation  de 
rAifemblée  nationale,  concourent  ainfi  à 
repréfenter  la  Nation  ,  &  à  former  l'eac- 
prelfu.^  de  ce  vœu  qui  porte  le  caraûera 
d  ua  vœu  -:iinîent  national, 


Par  cette  organîfation  facile ,  qui  n'eft 
que  le  réfultat  de  nos  adminiftrations ,  la 
Nation  Provençale  s'aflemble  ,  délibère , 
députe  aux  Etats  généraux ,  concourt  à 
confolider  la  dette  nationale ,  au  rétablif^ 
fement  de  Tordre  dans  les  finances,  à  don- 
ner au  Souverain  de  nouvelles  preuves 
d'amour  &  de  fidélité,  au  maintien  de 
rharmonie  générale,  &  à  la  difculîion  des 
grands  objets  qui  doivent  être  agités  dans 
l'Aflemblée  de  la  Nation. 

Tel  eft  le  feul  moyen  pour  que  la  Na- 
tion Provençale  ait  par  elle-même  une 
repréfentation  aux  Etats  généraux  formée 
aufli  légalement  que  la  repréfentation  desi 
autres  Pays  de  la  Domination. 

La  Provence  fera-t-elle  donc  le  feul 
Pays  dont  les  Députés  ne  foient  pas  nan^ 
tîs  des  pouvoirs  de  la  Natipn  5  &  parce 
qu'elle  eft  Pays  principal  &  principale- 
^i^nt  uni  au  Royaume,  ne  devra-t-elle 
pas  donner  à  fes  Députés  des  pouvoirs  na- 
tionaux,  fuivre  des  exemples  que  la  rai- 
fon  juftifie ,  &  former  partie  de  cette  Na- 
tion univerfelle  qui  doit  bientôt  environ- 
ner le  Trône  ,  &  le  foutenir  de  toute  fa 
force  &  de  tous  fes  moyens  ? 

Les  ennemis  de  la  choîe  publique  vou- 
dront vous  faire  entendre  que  les  Députés 
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aux  Etats  généraux,  choifis  par  les  Etats 
du  Pays,  repréfentent  fuffifamment  la  Na- 
tion y  ou  'qu'elle  n'a  pas  befbin  d'une 
repréfentation  plus  folemnelle. 

Examinez  ce  que  font  nefs  Etats,  com- 
ment ils  font  compofés  5  de  quelle  manière 
les  différens  Ordres  y  font  repréfentés  j 
le  peu  d'harmonie  ou  de  lien  qu'il  y  a  , 
ce  qui  n'eft  que  le  réfultat  de  leur  for- 
mation: &  mettez  enfuite  en  parallèle  ce 
qui  s'eft  pratiqué  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux  j 

Les  principes  nationaux  folemnifés  par 
le  Parlement  de  Paris,  dans  fon  Arrêté 
du  5  de  ce  mois  5 

Ceux  que  le  Gouvernement  a  fait  ma- 
nifefter  dans  les  Affembiées  folemnelles  de 
nos  voifîns  ^  v 

L'exemple  de  ces  mêmes  voifins,  dont 
riiéroifme,  la  fageffe,  les  lumières  ont  ex- 
cité l'admiration  de  TEurope. 

Que  font  donc  les  Etats  de  Provence? 
La  réunion  de  quelques  membres  des  dif- 
férens Ordres  ,  tantôt  pris  au  hafard  , 
tantôt  choifis  par  afteftation^  tous  illéga- 
lement confiitués ,  &  ne  pouvant  par  con- 
féquent  repréfenîer  la  Nation. 

Ces  mêmes  Membres  fulTent  -  ils  léga- 
lement conftiîués,  ce  ne  feroient  jamais 


que  des  repréfentans  qui  ne  peuvent  eux- 
mêmes  fe  faire  repréfenter,  fi  le  premier 
mandataire ,  qui  n'eft  que  la  Nation ,  ne 
leur  en  a  conféré  le  pouvoir  3  &  ce  pou- 
voir n'a  jamais  exifté. 

Comment  nos  Etats  font  -  ils  compofés? 

Nous  connoiffons  la  compofition  de 
ceux  de  l'année  dernière. 

Le  Clergé  féculier  ou  régulier  y  figuroit 
par  dix-neuf  Députés. 

La  Nobleffe  ,  convoquée  individuelle- 
ment, y  compîoit  cent  vingt-huit  Mem- 
breSe 

Le  Tiers,  trente-cinq  Députés  des  Com- 
munes 5  &  vingt-un  des  Vigueries. 

Toute  cette  repréfentation  a  voit  des  vices 
'  que  notre  Conflituîion  ne  peut  pas  avouer. 

L'Ordre  du  Cierge  compofé  d'environ 
trois  mille  perfonnes  ,  ne  peut  pas  être 
repréfenté  par  dix- neuf  Prélats. 

L  Ordre  de  la  Nobleffe  Tiégeant  aux 
Etats  individuellement  5  avoit  une  repré- 
fentation trop  confidérable. 

Celle  du  Peuple  n'étoit  pas  fufïïfante. 

Ces  différentes  vérités  furent  fenties. 
Le  nouveau  ^régime  fixe  la  repréfentation 
des  premiers  Ordres  à  un  nombre  égal  à 
celui  des  Repréfentans  du  Tiers,  affigne 
vingt-quatre  Repréfentans  au  Clergé ,  îreu- 
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te-deux  à  laNofaleffe,  &  laifle  fubfifter  la 
repréfentation  du  Tiers  telle  qu'elle  étoit. 

Le  Citoyen  verra-t-il  dans  cette  for- 
mation d'Etats,  une  Aflemblée  nationale  ? 
Nos  Eraîs  ont-ils  le  droit  de  régler  leur 
manière  de  repréfenter  la  Nation,  fans  la 
confulter,  &  n'eft-ce  pas  l'affervir  ? 

La  formation  d'une  AfTemblée  nationale 
ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la  Nation. 
Ses  Repréfentans  exercent  fes  pouvoirs  , 
ils  doivent  donc  avoir  fa  confiance,  elle 
doit  donc  les  choifir. 

C'eiî  à  la  Nation  à  aflîgner  le  nombre 
de  Repréfentans  qu'exigent  fa  population , 
fon  commerce  ,  l'étendue  de  fes  fonds , 
l'importance  de  fes  charges,  fa  propre 
dignité. 

La  repréfentation  unîverfelle  une  fois 
déterminée ,  &  le  nombre  des  Repréfentans 
de  chaque  Ordre  fixé ,  chaque  Ordre  con- 
fere  à  fes  Repréfentans  les  pouvoirs  né- 
ceflaires:  ce  n'eft  que  par  cette  marche 
que  l'on  peut  parvenir  à  la  repréfentation 
de  la  Nation. 

Les  trois  Ordres  fe  plaignent  d'une  repré- 
fentation qui  offenfe  leurs  droits  refpefîifs, 
qui  les  afTervit,  &  les  prive  d'un  concours 
proportionné  à  l'Adminifiration. 
Le  Clergé  fe  plaint  de  n'avoir  pour 


Repréfentans  que  des  Préîatsj  que  cçs  mê- 
mes Prélats  foient  Repréfentans  perpétuels} 
&  que  tout  Chapitre  ,  Collège ,  Prieuré  , 
Bénéficier,  Monaitere,  &  même  l'Ordre 
refpeiJ:able  des  Curés  foient  totalement 
exclus  des  Etaî^s. 

La  Nobleffe  fe  plaint  de  ce  que  fa 
repréfentatîon  art  concentrée  dans  l'Ordre 
des  Poiïl:idanS'fiefs  ,  &  dans  cette  partie 
des  Poffedans  fiefs  qui  fe  glorifient  d'être 
Gentilshommes. 

La  repréfentation  du  Tiers-Etat  eft  en- 
core plus  incomplète. 

Les  Terres  adjacentes  n'ont  qu'une  aflîf- 
tance  paffive,  &  par  repréfentation  d'une 
feule  Ville. 

Sur  fept  cent  Communautés  de  nos  Vi- 
guéries,  il  n'y  en  a  que  trente-cinq  qui 
ayent  des  Députés,  &  les  fix  cent  foi-^ 
xante-cinq  reftantes  n'en  envoient  que 
vingt-un;  &;  par  une  efpece  de  bifarrerie, 
probablement  la  fuite  de  la  révolution  des 
fiecles  ,  on  voit  des  Communautés  peu 
afFouagées  envoyer  des  Députés  aux  Etats, 
&  d'autres ,  avec  un  affouagement  trois 
ou  quatre  fois  plus  confidérable,  ne  con* 
courir  que  par  le  Député  de  la  Vîgueriej 
&  les  Vigueries  avoir  une  repréfentatîon 
par  tête,  qui  neil  jamais  relative  à  leur 
population  &  à  leur  affouagement. 
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Dès  Etats  ainfi  formés ,  dont  une  partie 
des  Membres  y  fiege  perpétuellement,  dont 
Tautre  varie  alternativement  &  eft  étran- 
gère à  toute  affaire,  ne  peuvent  réunir 
cette  harmonie,  réfultat  de  la  confiance. 
Les  derniers  Etats  nous  en  fournilTent  un 
exemple  trop  affligeant. 
■  ^  Quel  eft  donc  le  moyen  de  faire  cefl^r 
ragîtation  qu'il  y  a  dans  tous  les  Ordres, 
^obvier  aux  plaintes,  de  repréfenter  la 
Nation ,  d'affurer  notre  Conftitution,  d'a- 
voir des  Repréfentans  légalement  confti- 
tués,  &  qui  députant  aux  Etats  généraux 
pitifTent  leur  conférer  le  pouvoir  national? 
?  Ceft  d'affembler  la  Nation  ,  de  concer- 
ter dans  fon  fein  un  Règlement  falutaire^ 
qui,  formé  d'après  le  vœu  de  tous  les 
Citoyens  ^  foit  vraiement  conftitutionnel , 
&  faiTe  la  loi  du  Pays,  comme  émané  de 
lôus,  &  fanaionné  par  l'Autorité. 

Vous  it  favez.  Messieurs,  la  forme 
des  Affemblées  nationales ,  toujours  fubor- 
donnée  aux  rems,  aux  intérêts,  à  la  po- 
pulationn'a  jamais  été  conftamment  uni- 
forme ,  elle  n'a  été  &  n'a  pu  être  déter- 
minée par  aucune  loi.  Depuis  que  Tim- 
poffibilité  d'affembler  toute  la  Nation  , 
robligea  de  fe  nommer  des  Repréfentans, 
le  régime  féodal  établit  fon  empire,  cka- 


que  Seigneur  fe  regarda  comme  le  Repré- 
fentant  de  fes  vaflaux  ^  des  hommes  affer- 
vis,  auxquels  on  refufoit  le  titre  de  Ci- 
toyen^ fervilement  attachés  à  la  glebe^  ne 
purent  lutter  contre  l'oppreffion ,  cédèrent 
au  torrent^  &  la  repréfentation  du  Corps 
national  fuivit  toujours  les  variations  que 
l'intérêt  &  la  raifon  du  plus  fort  déter- 
minèrent. , 

Ainfi  ,  nous  voyons  cette  partie  du 
Clergé,  aujourd'hui  dominée  par  les  grands 
de  cet  Ordre,  figurer  dans  les  Etats,  & 
fucceffivement  exclue  y  comme  fî  les  prin- 
cipes du  régime  féodal  auroient  jamais  dû 
fe  glifler  dans,  TAdminidration  du  patri- 
moine de  l'Eglife. 

Ainfi ,  cette  partie  de  la  Nobleffe  pro- 
vençale qui   n'a  point  de  Fief ,  &  qui 
iaffiftoit  autrefois  aux  Etats,  en  fut  fuccef- 
fivement exclue  ,  comme  l'affiftance  étant 
acquife  à  la  pofleffion  des  Fiefs;  &  bien- 
tôt  les  Poflefleurs  non  nobles  des  Fiefs 
également  exclus,  comme  FaiTiftance  étant 
dévolue  à  la  Noblelîe.    ^  r 
Ainfi ,  plufieurs  de  nos  Communautés 
qui  anciennement  votoienî  dans  les  Etaîs, 
n'y  ont  plus  paru ,  ou  parce  qu'elles  ont 
ceffé  d'y  envoyer  leurs  Députés,  ou  parce 
qu'elles  en  ont  reconnu  Finutilité. 
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La  forme  de  nos  tAats  n'étant  donc  dé* 
terminée  par  aucune  loi  qui  en  exclue  telle 
&  telle  partie  de  tel  Ordre,  &  telle  ou 
telle  Communauté  5  le  droit  qu'a  la  Na- 
tion de  fe  faire  reprëfenîer  exifte  toujours^ 
c'eft  le  droit  de  chaque  homme  libre; 
c'eft  le  droit  naturel:  on  ne  peut  pas  fe 
croire  lié  par  ceux  qui  n'ont  pas  nos  pou- 
voirs 5  &  ces  pouvoirs  ne  devant  éîre  con- 
férés que  par  l'univerAdité,  c'efl  moins  par 
l'exemple  de  ce  qui  a  été  pratiqué  lors  de 
nos  derniers  Etats ,  que  par  ce  que  le  Sou- 
verain a  lui-même  déterminé  pour  la  con^ 
vocation  des  Etats-Généraux  du  Royau- 
me, que  nous  dt:vons  nous  décider. 

Le  Roi  ne  veut  nous  donner  une  Conf* 
titution  que  d'après  notre  vœu:  ami  de  la 
juftice  il  refpede  les  droits  nationnaux. 

Les  Etats-Généraux  avoient  été  convo- 
qués en  1614.  Soit  qu'ils  repréfentaffent  ou 
non  la  Nation  d'alors,  le  Souverain  ne 
penfe  pas  que  la  même  forme  de  convo- 
cation ,  le  même  nombre  de  Députés  , 
choifis  par  les  mêmes  Ordres,  &  porteurs 
des  mêmes  pouvoirs ,  repréfentent  la^  Na- 
tion d'aujourd'hui. 

Sa  fageffe  annonce  au  contraire  »  que 
rien  ne  conflate  d'une  façon  pofitive  là 
forme  des  élevions  pratiquée  en  1614  , 

non 


non  plus  que  le  nombre  &  la  qualité  des 
élevions  <k  des  élus  «. 

•s^  Que  depuis  ii  eft  farvenu  de  grands 
changemeriS  (<.  ,  , 

w  Qu'en  pratiquant  ce  qui  avoît  ece 
fait  en  1614  ,  on  ne  pourroit  recueillir 
l'effet  falutaire  qu'on  doit  attendre  des 
Etats-Généraux  a. 

))  Que  le  choiîv  des  Députés  pourroîl 
être  fujet  à  des  eonteftations  ce. 

»  Que  leur  nombre  pourroiî  netré 
pas  proportionné  aux  riclieffes  ,  &  à  ia 
population  de  chaque  Province  c<. 

))  Que  les  droits  de  certaines  Provinces 

de  certaines  Villes  pourroient  être  cora; 
promis  ce. 

)^  Qu'elle  veut  demander,  av^nt  toîite 
détermination 5  le  vœu  de  fes  Sujets,  afin 
cîue  leur  confiance  foit  plùs  entière  dans 
me  Affemblée  vraiment  nationale  pâr  faè 
comp'ofiiion  ,  comme  par  fes  effets  «. 

Tels  font  les  motifs  de  l'Arrêt  du  Ccïn--' 
feil  du  5  juillet  dernier  ,  qui  nous  an- 
nonce que  la  Nation  ,  telle  qu'elle  éîoïC 
repréfentée  en  1614  5  le  feroit  pas 
aujourd'hui,  _  ^ 

La  convocation  des  Ndîablés  5^  les  dit-^^ 
férentes  queflions  qui  leur  ont  été  pro-^ 
pofées  5  îouî  nous  prouve  que  Sa  Ma-: 
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jefté  ,  voulant  s'environner  de  la  Nation  , 
veut  renforcer  le  Trône  de  la  force  même 
de  chaque  Citoyen. 

Le  Parlement  de  Paris  a  confacré  les 
mêmes  principes  dans  fon  Arrêté  du  5  de 
ce  'mois.  Cette  Cour  ,  expliquant  dans 
quel  fens  elle  follicitoit  TAliembléa  ces 
Etats  -  Généraux  ,  comine  Tavoient  été 
ceux  de  1614  ■>  déclare  »  qu'elle  n'a  en- 
tendu foilicirer  que  la  convocation  par 
Bailliages,  qu'elle  n'a  pu  ni  dû  porter  la 
moindre  atteinte  au  droit  des  Electeurs  , 
droit  naturel,  conftitutionnel  ,  &  refpecié 
jufqu'à  prcfent,  de  donner  leurs  pouvoirs 
aux  Citoyens  qu'ils  en  jugent  les  plus 
dignes  a. 

w  Qu'à  Fégard  du  nombre  ,  celui  des 
Députés  refpectifs ,  n'étant  déterminé  par 
aucune  loi,  ni  par  aucun  ufage  confiant 
pour  aucun  Ordre,  il  n'a  été  ni  dans  le 
pouvoir,  ni  dans  l'intention  de  la  Cour 
d'y  fuppléer  5  ladite  Cour  ne  pouvant, 
fur  cet  objet,  que  s'en  rapporter  à  la  fa- 
gelTe  du  Koi  fur  les  miefures  à  prendre 
pour  parvenir  aux  modifications  que  la 
raifon  ,  la  liberté,  la  jufîice  &  le  vœu 
général  peuvent  indiquer  a. 

Lors  de  la  formation  des  Etats  ,  de 
nos  voifins ,  Sa  Majeflé  fit  annoncer  les 
m.êmes  vues. 
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n  Dans  îa  crainte  que  vos  formes  an- 
ciennes ne  puiffent  exciter  de  nouvelles 
réclamations  ,  Sa  Majeflé  vous  ralïtmble 
pour  vous  confulter  ,  8c  vous  met  a  por- 
tée de  lui  faire  connoître  celles  que  vous 
croirez  les  meilleures  pour  procurer  au 
Dauphiné  une  conaitution  fagc  ,  en  pefanc  ' 
dans  une  )u!le  balance  les  intérêts  des 
ditférens  Ordres  &  ceux  de  tous  les  cantons 
de  cette  Province  «. 

Réclamons  l'application  de  ces  princi- 
pes ,  ils  ne  nous  font  pas  étrangers  :  & 

difons  :  -r^       ,  ^ 

Si  la  comDofition  des  Etats  de  1614  , 
n'a  pas  paru  fuffifante  pour  repréfenter 
la  Nation  de  1789  ,  les  Etats  Provea- 
çaux  de  1639  .  ne  peuvent  donc  pas 
repréfenter  la  Nation  Provençale  d  au- 

iourd'hui.  ,     j  1 

Si  l'on  n'a  pas  pris  pour  règle  de  la 
formation  des  Etats  de  Dauphiné ,  fes  Etats 
de  1628  ,  on  ne  peut  pas  prendre  pour 
règle  de  nos  Etats ,  ceux  de  1639. 

Toutes  les  variations  ,  &  peut  -  être 
plus  encore  celles  qu'ont  exigé  un  nouvel 
ordre  de  convocation  des  Etats  du 
Royaume  ,  réclament  pour  une  nou- 
velle convocation  des  Etats  Provençaux. 
Que  n'ont  pas  gagné  parmi  nous  de- 

Cij 
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puis  163.9  513  Population  5  V Agriculture  ^ 
h  Commerce  ,  les  Arts  ,  les  Connoifr 
fances  ?  Que  de  découvertes  dans  tous 
les  genres  i  Que  de  lumières  !  Quel  de- 
gré de  civîlifation  !  Combien  de  nouvelles 
Colonies,  qui,  fertilifant  des  champs  juf- 
Qu'alors  incultes  ,  en  ont  formé  des  Cités 
coiifidérables^  &  par  conféquenî  ,  que  de 
.  raifpns  pour  que  des  Etats  formés  à 
l'imitation  de  ceux  de  1639,  ne  foient 
pas  les  vrais  repréfentaus  de  la  Nation 

Implorons  avec  confiance  la  juftice 
,du  meilleur  des  Rois  :  nous  fommes  dignes 

fa  bieniciiiance  par  notre  amour  &  par 
ooîre  fidélitéa 

Le  Peuple  de  Provence  n'a  cefie  de 
faire  des  efforts  au-deffus  de  fes  raoyens. 

A-t-il  Cilla  prêter  le  fecours  du  Pays, 
ïes  emprunts  ont  été  bientôt  remplis  5  faire 
des  avances  pour  une  guerre  diipendieufe^ 
il  ii'eO:  pas  jufqu'à  la  perfonne  de  no^ 
Citoyens  qui  ne  fs  foît,  pour  ainfî  dire, 
fecrifiée  :  furchargés  au  point  (je  payer 
plus  que  le  tiers  de  vos  revenus  ,  vous 
pj.itz  au-devant  d,es  Eîat^-Généraus  pour 
ffîrancher  encore  fur  yos  premiers 
^efoins. 

Qxm^n§§  donç  pas  gue  le  Spuyer^it? 
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île  vous  traite  auffi  favorablement  que 
le  refte  de  fon  Peuple,  qu'il  vous  refufe 
la  juftice  qu'il  fe  propofe  de  rendre  à 
toutes  les  Provinces  de  fa  domination  , 

^  qu'il  a  déjà  rendue  à  celle  de  Dauphiné. 

Difons-lui  avec  confiance  :  Le  moment 
où  vous  ferez  environné  de  la  Nation  fera 
fans  doute  bien  touchant  &  bien  cher  pour 
votre  Majefté  &  pour  vos  Peuples.  Ne 
refufez  pas  à  toutes  les  claffes  de  Ci- 
toyens ,  à  la  plus  indigente  que  vous 
vous  propofez  de  fecourir  ,  le  précieux 
avantage  de  vous  offrir  l'hommage  de 
fon  cœur  ,  &  celui  de  fes  tributs.  Per- 
mettez qu'elle  vous  porte  l'expreffion  de 
fes  fenîimens ,  par  des  Députés  au  choix 
defquels  elle  aura  concouru  ,  &  qui  por- 
tant le  vœu  de  tous  ne  pourront  que 
porter  le  vœu  national. 

Il  eft  donc  deux  raifons  majeures  pour 
folliciter  de  la  juftice  de  Sa  Majefté  la 
convocation  des  Trois  Ordres,  du  Pays:: 
la  néceffité  de  nous  donner  une  forme 
confiitutionnelle  d'Etats  repréfentant  la 
Nation  ,  la  néceffité  de  donner  à  nos 
Ôéputés  aux  Etats-Généraux  le  caraftere 
de  Députés  de  la  Nation  du  Pays  de 
Provence. 

D'après  ces  réflexions  rédigées  à  la  hafe. 
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c'eft  à  vous,  Messieurs^  à  délibérer  s'il 
ne  conviendroit  pas  d'approuver  &  con- 
firmer la  Délibération  du  Confeil  de  la 
Communauté  du  26  de  ce  mois  ;  de  de- 
mander à  Sa  Majeflé  la  convocation  des 
trois  Ordres  du  Pays ,  foir  pour  déter- 
miner tel  Règlement  que  le  bien  comjîiun 
exigera,  foit  pour  délibérer  une  députation 
légale,  &  donner  des  pouvoirs  fuffifans  à 
nos  Députés  aux  Etats  -  Généraux^  &  à 
avifer  aux  moyens  les  plus  propres  pour 
affurer  le  fuccès  de  votre  réclamation. 

Il  a  été  préfenté  à  M  M.  les  Confuîs,. 
par  un  des  afElîans,  un  Mémoire  en  forme 
de  requête  adreffé  au  Roi  3  5i  il  a  été  re- 
quis que  leûure  en  fût  faite  avant  de 
,  délibérer. 

MM.  les  Confuls  ont  tout  de  fuite  chargé 
le  Greffier  d'en  faire  la  leûure. 

Des  appîaudiffemens  redoublés  ont  été 
Forgane  de  rimprefllon  que  ce  Mémoire 
avqit  produite  fur  les  auditeurs. 

M.  rAffefleur,  en  devenant  l'interprète  j 
a  dit: 

Messieurs, 
Il  convient  de  faire  préftnîer  ce  Mé- 
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înoîre  à  Sa  Majeflé  3  &  cependant  de  le 
fciire  tranfcrire  dans  le  regiftre  à  la  fuite 

de  la  délibération. 

L'AiFc-mbîte  a  unanimement  approuvé 
cette  propoiition.  Après  quoi  M.  rAffef- 
fsur  a  dit  : 

Il  r.e  refle  plus  à  préfent  qu'à  délibérer 
fur  les  objets  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  propofer  ;  &  à  nommer,  fî  vous 
le  jugez  convenable ,  des  Députés  que 
nous  chargerons  de  porter  au  pied  du 
Trône,  nos  jufîes  réclamations  ,  &  l'hom- 
îTiage  de  nos  vœux  &  de  notre  amour 
pour  ie  plus  jufte  des  Rois. 

De  nouveaux  spplaudifîemens  ont  été 
Fexpreffion  de  l'opinion  générale. 

L'Affemblée  a  unanimement  &  par  ac- 
clamations approuvé^  confirmé  &  ratifié 
h  Délibération  du  Confeil  du  26  de  ce 
mois  &■  renouvelle  ,  la  révocation  8c 
protefbtion  y  inférées, 

Défavoue  tout  Repréfentant  pour  elle 
dans  nos  Erats^  &  révoque,  en  tant  que 
befoin  feroît,  tout  pouvoir  qui  auroit  pu 
être  donné  de  la  repréfenter. 

Protefle  contre  toute  Affemblée  de  nos 
Etats  où  elle  ne  feroit  pas  légalement 
repréfentée ,  &  contre  toute  députation  aux 
EîaîStGénéraux,  qui  ne  feroiî  pas  détermi- 
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née  par  le  concours  &  le  mandat  dé  îa 
Nation. 

Délibère  que  Sa  Majefté  fera  très-hum- 
blement fuppliée  de  convoquer  inceffam- 
ment  rAîTemblée  des  trois  Ordres  du  Pays 
tarit  à  l'eflet  de  déterminer  la  formation 
de  nos  Etats ,  le  nombre  des  Députés 
de  chaque  Ordre ,  &  tel  Règlement  qu'il 
appartiendra ,  que  pour  députer  aux  Etats- 
Généraux  du  Roya'jme,  &  donner  aux 
Députés  les  pouvoirs  &  les  inflrudions 
requifes. 

M.  l'AflefTeur  a  dit  : 

îl  paroît  néceffaire  de  nommer  des  Corn- 
miflaires  qui  s'occupent  de  la  correfpon- 
dance  ,  &  accélèrent  l'exécution  du  plan 
que  nous  vous  propofons.  Le  droit  de  ley 
nomm.er  appartient  inconteftablement  à 
l'Affemblée  ;  nous  Finvitons  à  les  choifir 
dans  les  trois  Ordres ,  tels  qu'ils  puilTent 
s'occuper  avec  courage  des  grands  intérêts 
qui  leur  feront  confiés. 

L'Affemblée  a  d'une  voix  unanime  re- 
mis à  cet  égard  fcn  droit  à  MM.  les- 
Confulsj  &  a  prié  MM.  les  Gonfuls  & 
AfTeffeurs,  tant  anciens  que  nouveaux,  dé 
préfider  ,  de  diriger  la  Commiflion  ,  de 
choifir  eux-mêoies  dans  les  trois  Ordres, 

& 
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&  de  propofer  les  Commiflaîres  qui  feroîil 
chargés  d'une  miffion  fi  importante. 

Sur  le  vœu  &  à  la  requifition  de  l'Af^ 
femblée,  M  M/ les  Confuis  ont  propofé^i 
favoir  : 

Vans  l'Ordre  du  Clergé. 

M.  Boneti,  Curé  de  là  Paroîfle  de  Sti 
Sauveur.  ^  , 

M.  Combe,  Curé  dé  la  Paroifle  du  St^ 
Efprit. 

M.  FAbbé  Agar  ,  Prêtre. 

Dans  rOrdre  de  la  Nohlepi 

M.  I#  Marquis  de  Bouîaffî-CHateâuîarà 

M.  de  Matheron  d'Aubenas. 

M.  le  Préfident  de  Levefquè. 

M.  de  Clapiers. 

M.  le  Baron  de  la  Mole. 

M.  le  Chevalier  de  Margallét. 

Dans  V Ordre  du  fiers: 

M.  Audier,  Lieutenant  Général 
M.  Barlet,  Avocat. 
M.  Goujon,  Avocate 
M.  Bouché,  Avocat. 
M.  Mollet  de  Barbebelle. 

C 
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M.  Champfaud. 

M.  Magnan.  i 

M.  Noé. 

M.  Lombard. 

M.  Seillard. 

Tous  lefquels  ont  été  féparément  Se  fuc- 
ceffivement  nommés  ,  &  unanimement 
agréés  &  approuvés  par  rAlTemblée. 

M.  rAffefleur  a  dit: 

L'Aflemblée  doit  s'occuper  à  préfent 
d'un  objet  non  moins  efîentiel  ,  &  plus 
preffant  :  c'eft  la  nomination  des  Députés 
au  Roi. 

Et  tout  de  fuite  l'Aflemblée  a  nommé 
par  acciamations  M.  Bouche  Av^at  , 
^  vouianî  lui  donner  un  témoignage  pu- 
blic &  mérité  de  gratitude  &  de  confiance. 
Elle  l'a  député  &  députe  pour  fe  rendre 
inceffamment  à  la  Cour,  8c  folliciter  de 
la  juflice  de  Sa  Majefté,  la  convocation 
la  plus  prochaine  de  l'Affemblée  des  trois 
Ordres  du  Pays, 

Efpérant  de  la  bienveillance  de  Sa  Ma- 
jefté ,  qu'elle  ne  refufera  pas  à  fon  Pays 
de  Provence  les  mêmes  témoignages  de 
bonté  qu'elle  a  accordés  au  Bauphiné. 

Et  a  renvoyé  la  nomination  des  trois 
autres  Députés,  à  un  Confeii  qui  a  été 
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affisné  au  lendemain  30  Décembre ,  lequel 
fera  renforcé  de  cent  perfonnes  qui  £e- 
ront  indiquées  par  MM  les  Commina.res 
&  concourront  avec  lefdits  Commiff.ues 
&  le  Confeil  municipal,  au  choix  defdits 

Enfin',  l'Affemblée  a  chargé  MM.  les 
Confuls  de  faire  imprimer  lâ  prefente  De- 
libération. 

M.  Dubreuil ,  Avocat ,  Ex-Affeffeur ,  a 
nréfenté  à  MM.  les  Confuls  aAlTeffeur, 
au  nom  de  l'AlTemblée  ,  des  remercie- 
mens  pour  le  zele  qu'ils  ont  témoigne 
pour  l'intérêt  &  l'avantage  de  la  Comniu- 

mvKk  d'Aix.  ,   ^  *>r»>f 

Et  plus  n'a  été  délibéré  :  MM.  les 
Confuls  &  Affeffeur,  &  tous  leS  prefents, 
ont  figné  la  préfente  Délibération  fur  le 
regiftre. 


Le 


30  Décembre  ,  à  trois  heures  après 
midi,  le  Confeil  renforcé  de  cent  perfon- 
nes ,  autres  que  MM.  les  Commiffaires 
nommés  par  la  Délibération  du  jourd  hier 
29,  a  été  affemblé  par  billets,  8c  au  fon 
de  la  cloche,  dans  la  Salle  de  l'rfotel-de- 

D  ij  , 
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Ville^  auquel  Confeil  ont  été  préfens^MM. 
les  Confuls  &  Afleffeur ,  M  iM.  les  Confuls 
e<  AfftlTtur  élus ,  MM.  les  Confeillers  de 
Ville,  anciens  &  nouveaux,  Mrs.  les  Ca- 
pitaines de  Quartier,  MM.  les  Gommif- 
faires  nommés  à  l'Aflemblée  du  29  ,  & 
les  cent  Perfonnçs  indi(juées  par  lefdits 
Commiffaires, 

M.  Pafcalis,  Afleffeur,  a  dit: 

Messieurs, 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  affem- 
bler  pour  terminer  la  Délibération  qui  a 
.été  fuIemneUement  prife  le  jourd'hie||- en 
procédant  à  la  nomination  des  Députés  qui 
cloivent ,  au  nombre  de  trois,  conjointe- 
nient  avec  M.  Bouche,  porter  vos  récla- 
mations au  pied  du  Trône.  C  eft  à  vous 
feuls  qu'appartient  en  entier  le  droit  de 
îes  choifir.  Mais  pour  le  faire  avec  or- 
fire,  il  convient  que  vous  délibériez  préa- 
lablement ,  fi  les  Députés  feront  élus  à 
la  pluralité  des  voix  relative  ou  abfblue^ 
^  là  où  la  pluralité  des  voix  non  abfn- 
fue  puvriroit  un  concours,  il  feroit  déli- 
béré par  la  voie  du  fcrutine  Nous  nom 
ferions  \in  fcrupuîe  de  gêner  fur  ce  point 
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Sur  laquelle  propofitîon,  tous  les  pré- 
fents  au  Confeil,  féparément  &  fucceffî- 
vement  appellés ,  ont  donné  leur  avisj 
&  -il  a  été  délibéré  que  nul  des  Députés 
qui  feront  propofés,  ne  fera  retenu  qu'au- 
tant qu'il  aura  emporté  &  réuni  la  plu- 
ralité abfolue  des  voix  ^  &  au  concours, 
s'il  y  échoit ,  par  la  voie  du  fcrutin,  entre 
les  trois  fujets  qui  auront  réuni  le  plus 
de  fufFrages,  &  fucceffivement'  entre  les 
deux  qui  en  auront  le  plus  grand  nombre. 

Chacun  de  Mrs.  le  Délibérans  a  pro-' 
cédé  par  billets  à  la  nomination  du  Député 
pour  rOrdre  de  la  Nobleife:  la  pluralité 
âbfcHie  ayant  été  en  faveur  de  M.  hj 
Préfidenî  de  Levefque  ,  ledit  Sr.  Préfi-' 
dent  de  Levefque  a  été  proclamé  &  re 
tenu  Député  pour  l'Ordre  de  la  Noblef^* 

Il  a  été  procédé  en  la  même  fo^^*^ 
à  la  nomination  des  deux  autres  Dépi-^^  ' 
pour  l'Ordre  du  Tiers. 

Il  a  été  procédé  à  leur  éleàh^  P'^^ 
îa  voie  du  fcrutin ,  entre  les  trriS  fujets 
qui  ont  réuni  le  plus  grand  n^^mbre  de 
fuffrages  :  &  la  pluralité  des  bafrttes  s'étant 
vérifiée  en  faveur  de  M.  Pochet  , 
&  de  M.  Mollet  de  Barbeôelîe,  lefdits 
Mrs.de  Pochet  &  Mollet  de  Barbebelle, 
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ont  été  retenus  &  proclamés  Députés  pour 
rOrdre  du  Tiers. 

Le  Confeil  a  chargé  Mrs.  les  Députés 
de  tous  les  pouvoirs,  Pièces  &  Mémoires 
néceffaires  au  fuccès  de  leur  députation, 
&  s'eft  félicité  d'avoir  confié  à  des  Ci- 
toyens ,  zélés  Patriotes ,  diftingués  par 
leurs  lumières  &  leur  qualités  perfonnelles, 
îe  falut  de  la  Patrie ,  &  le  foin  de  fon 
bonheur.  Et  plus  n'a  été  délibéré. 

Signés.  DEMANDOLX  LA  PALU, 
P.  C.  D.  P.  D.  P. 

PASCALIS,  AffefTeur  d'iix. 
GERARD ,  C.  D.  P.  D.  P. 

\ 

Cqationné  par  nous  Secrétaire^  Greffier 
^e  la  Ville  &  Communauté  d'Aix. 
\  Signé  ^  Arnaud. 


A  AÎX,  chsz  B,  kiBELiN  Datid  &  T.  Hmeric-David  , 
Avocats,  Imprimeurs  du  Roi  &  de  la  ViUe.  1728. 
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